
CHAPITRE 18

Loi modifiant la Loi des tribunaux
judiciaires

[Sanctionnée le 12 août 1967]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment du Conseil législatif et de l'Assem-
blée législative de Québec, décrète ce qui
suit:

1 . L'article 1 de la Loi des tribunaux
judiciaires (Statuts refondus, 1964, chapi-
tre 20), modifié par l'article 1 de la loi 13-
14 Elizabeth II, chapitre 17, est de nou-
veau modifié en ajoutant l'alinéa suivant:

« La Cour du banc de la reine porte
aussi le nom de Cour d'appel lorsqu'elle
exerce sa juridiction d'appel, tant en
matière civile qu'en matière criminelle. »

2 . L'article 21 de ladite loi, rem-
placé par l'article 1 de la loi 14-15 Eliza-
beth II, chapitre 7, est de nouveau rem-
placé par le suivant:

« 2 1 . La Cour supérieure, qui est un
tribunal d'archives, est composée de
soixante-seize juges, savoir: un juge en
chef, un juge en chef adjoint et soixante-
quatorze juges puînés. »

3 . L'article 27 de ladite loi, modifié
par l'article 3 de la loi 14-15 Elizabeth II,
chapitre 7, est de nouveau modifié en
remplaçant, dans la quatrième ligne du
paragraphe 1 °, les mots « quarante et un »
par le mot « quarante-deux ».

4 . L'article 596 de ladite loi, édicté
par l'article 4 de la loi 14-15 Elizabeth II,
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chapitre 7, est modifié en remplaçant, dans
la troisième ligne, les mots « le district
judiciaire de Québec » par les mots « les
districts judiciaires de Québec et de
Montréal ».

5 . L'article 74 de ladite loi, modifié
par l'article 9 de la loi 13-14 Elizabeth II,
chapitre 17, est de nouveau modifié en
remplaçant:

a) dans les deuxième et troisième lignes,
les mots « vingt mille » par les mots
« vingt-cinq mille » ;

b) dans les quatrième et cinquième
lignes, les mots « dix-huit mille » par les
mots « vingt-trois mille ».

6 . L'article 91 de ladite loi, remplacé
par l'article 10 de la loi 13-14 Elizabeth II,
chapitre 17, et modifié par l'article 5 de la
loi 14-15 Elizabeth II, chapitre 7, est de
nouveau modifié en remplaçant:

a) dans la quatrième ligne du premier
alinéa, les mots « douze mille » par les
mots « quatorze mille » ;

b) dans la huitième ligne du premier
alinéa, les mots « dix mille cinq cents »
par les mots « douze mille ».

7. L'article 93 de ladite loi, modifié
par l'article 12 de la loi 13-14 Elizabeth
II, chapitre 17, est de nouveau modifié
en remplaçant:

a) dans les deuxième et troisième lignes
du premier alinéa, le mot « soixante-
quinze » par le mot « soixante-dix » ;

b) dans la sixième ligne du deuxième
alinéa, le mot « soixante-quinze » par le
mot « soixante-dix ».

8 . L'article 97 de ladite loi, rem-
placé par l'article 14 de la loi 13-14 Eliza-
beth II, chapitre 17, est modifié en rem-
plaçant dans la cinquième ligne les mots
« six mille » par les mots « sept mille »
et dans la sixième ligne les mots « cinq
mille » par les mots « six mille ».

9 . L'article 102 de ladite loi est modifié
en remplaçant le troisième alinéa par le
suivant :

« Le nombre de ces juges, y compris le
juge en chef, ne doit pas excéder trente-
cinq. »
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10. L'article 105 de ladite loi, modifié
par l'article 19 de la loi 13-14 Elizabeth II,
chapitre 17, est de nouveau modifié:

a) en remplaçant le premier alinéa par
le suivant:

« 1 0 5 . Le traitement des juges de la
Cour de bien-être social est déterminé par
le lieutenant-gouverneur en conseil; il ne
doit pas excéder vingt-cinq mille dollars
par année pour le juge en chef et le juge
en chef adjoint et vingt-trois mille dollars
par année pour les autres. » ;

b) en insérant, dans la première ligne
du deuxième alinéa, le nombre «, 76 » après
le nombre « 73 ».

1 1 . L'article 117 de ladite loi, rem-
placé par l'article 22 de la loi 13-14 Eliza-
beth II, chapitre 17, et modifié par
l'article 7 de la loi 14-15 Elizabeth II,
chapitre 7, est de nouveau modifié en
remplaçant le premier alinéa par le sui-
vant:

« 1 1 7 . La Cour provinciale est com-
posée de quatre-vingt-dix juges nommés
par le lieutenant-gouverneur en conseil,
par commission sous le grand sceau,
savoir: un juge en chef, un juge en chef
adjoint et quatre-vingt-huit juges puî-
nés. »

1 2 . L'article 123 de ladite loi, modifié
par l'article 23 de la loi 13-14 Elizabeth
II, chapitre 17, est de nouveau modifié
en remplaçant:

a) dans les troisième et quatrième
lignes, les mots « vingt mille » par les
mots « vingt-cinq mille » ;

b) dans les cinquième et sixième lignes,
les mots « dix-huit mille » par les mots
« vingt-trois mille ».

1 3 . L'article 228 de ladite loi, édicté
par l'article 30 de la loi 13-14 Elizabeth II,
chapitre 17, est modifié en ajoutant l'alinéa
suivant:

« Toute personne détenant un brevet
d'officier dans les forces armées du Canada
et ayant le rang de major ou un rang
équivalent ou supérieur est autorisée
à faire prêter, par toute personne enrôlée
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dans les forces armées du Canada, le
même serment qu'un commissaire nommé
en vertu de l'article 223, ou à en recevoir
la même affirmation solennelle. »

1 4 . L'article 229 de ladite loi, édicté
par l'article 30 de la loi 13-14 Elizabeth II,
chapitre 17, est modifié en ajoutant
l'alinéa suivant:

« Il en est de même d'une déposition
sous serment ou affirmation solennelle
reçue d'une personne enrôlée dans les
forces armées du Canada par une personne
détenant un brevet d'officier dans les
forces armées du Canada et ayant le rang
de major ou un rang équivalent ou supé-
rieur. »

1 5 . Ladite loi est modifiée en ajoutant,
après l'article 230, le suivant:

« 2 3 1 . Les commissaires nommés en
vertu des articles 223 et 224 et les per-
sonnes mentionnées aux articles 228 et
229 ne peuvent exiger un honoraire de
plus de $1.00 pour recevoir une déposition
sous serment ou affirmation solennelle. »

1 6 . L'article 1 a son effet à compter
du 1er septembre 1966.

1 7 . L'article 7 s'applique à compter
du 1er novembre 1967 dans le cas d'un
juge en chef, juge en chef adjoint ou
juge des sessions, de la Cour de bien-être
social ou de la Cour provinciale qui aura
atteint l'âge de soixante-dix ans avant
cette date.

1 8 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction sauf les articles 2 et 3
qui entreront en vigueur à la date qui sera
fixée par proclamation du lieutenant-
gouverneur en conseil.
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